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rendement anticipé sur les investissements ne vise pas tant à maximiser qu'à pérenniser ses 
activités. Comme le capital de risque, le capital de développement attend un rendement à la 
hauteur des risques encourus. Cependant, contrairement aux sociétés de capital de risque 
classiques, les fonds de capital de développement ont comme principal objectif le 
développement économique de leur territoire dans le but de créer de l'emploi; ils se distinguent 
aussi des organismes publics subventionnaires en fournissant du financement aux entreprises 
et non des subventions. 

Les fonds de développement ont des objectifs sociaux et économiques qu'ils ajoutent à leurs objectifs 

financiers. Ils participent au financement de toutes les phases de développement des entreprises. En 

ce qui a trait aux secteurs d'activités, la majorité de ces fonds favorisent le secteur manufacturier, le 

secteur des hautes technologies et le secteur tertiaire moteur. Plusieurs d'entre eux excluent les 

secteurs du commerce au détail, de l'immobilier et des services financiers (Bourque et al., 2009). Leurs 

critères d'investissement sont : la qualité de l'équipe dirigeante, la qualité du produit ou du service, le 

marché et les retombées économiques du projet, le potentiel de croissance du projet, sa viabilité et son 

impact sur la création d'emplois stables et durables. En ce qui concerne les produits financiers, ces 

fonds offrent des produits d'équité ou de la quasi-équité64. Ce dernier produit, quasi équité, est, selon 

Bourque et al. (2009: 30) 

Un type de financement hybride se situant entre le capital de risque et le financement 
traditionnel disponible dans les institutions financières. Il prend la forme de prêts (prêt 
participatif, prêt subordonné, prêt à redevances), mais comporte certaines caractéristiques se 
rapprochant du capital de risque, telles qu'un moratoire de remboursement de capital ou une 
prime de risque. 

Ils offrent également des conseils et de l'accompagnement aux entreprises financées (Bourque et al., 

2007). 

- La finance solidaire « désigne le financement du développement économique communautaire et des 

entreprises d'économie sociale. Gouvernée par les acteurs du milieu, elle prend la forme de prêts à 

64 Le terme « Quasi equity » est la traduction anglaise de quasi fonds propres. « Les quasi fonds propres sont des ressources stables 
classées dans de haut de bilan d'une entreprise. Ils ne font pas partie des fonds propres, mais s'en avoisinent. Les quasi fonds propres 
comprennent, entre autres, les comptes courants d'associés et les obligations convertibles. Ces deux catégories de quasi fonds propres 
pouvant d'ailleurs être transformées en fonds propres ».(dictionnaire lexique finance : http://www.trader-finance.fr/lexiaue-finance.html 
(Consulté le 25 juin 2013) 
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intérêt avec ou sans garantie, mais elle passe aussi par la reconstruction du capital social des 

communautés» (Bourque et al., 2009: 30). Les fonds de la finance solidaire se distinguent 

principalement des fonds de capital de développement par leur clientèle composée des organisations 

collectives et communautaires, les instruments financiers qu'ils utilisent et leur rapport à l'argent 

(Bourque et al., 2009). La finance solidaire propose de nouveaux rapports avec l'argent en réconciliant 

les initiatives individuelles et collectives (l'entrepreneuriat) et la solidarité (soutien des collectivités) 

dans le champ de l'économie. Gouvernée par une finalité d'utilité sociale, elle participe au 

développement des communautés et au renforcement de la cohésion sociale. Au Québec, la finance 

solidaire est offerte principalement par la Caisse d'économie Desjardins; la Fiducie du Chantier 

d'économie sociale; et le Réseau d'investissement social du Québec {RISQ; Bourque et al. , 2009). 

Les fonds de la finance solidaire font de l'investissement communautaire en offrant un financement aux 

organisations répondant aux besoins urgents des communautés locales. Ces besoins sont liés aux 

enjeux de développement communautaire, de réduction de la pauvreté et de l'appui des modèles 

coopératifs. L'une des caractéristiques de l'investissement communautaire est que les bénéficiaires 

des prêts n'ont pas pu généralement obtenir, pour diverses raisons (mise de fond insuffisante, 

perception que le projet est trop risqué, manque d'expérience du promoteur, manque de partenaires 

financiers, etc.), des prêts des institutions financières traditionnelles . Ils offrent du capital de risque pour 

le développement local (PME), capital de risque et les prêts dédiés aux OBNL et coopératives, capital 

et prêts pour le logement communautaire et social, microfinance et autres formes d'investissement 

local (Bourque et al., 2009). 

En général, les produits financiers offerts par les fonds de la finance solaire sont : prêts classiques 

(crédit), prise de participation, garantie de prêt, quasi-équité. Ces produits nécessitent généralement le 

remboursement du capital dès les premières années suivant le démarrage des projets financés. 

- Certains fonds de la finance solidaire, particulièrement la Fiducie du Chantier d'économie sociale, 

offrent du capital patient65 pour faire face au problème de sous-capitalisation des entreprises collectives 

65 "Long time horizons for the investment; risk-tolerance; a goal of maximizing social, rather !han financial , returns; providing management 
support to help new business models th rive and the fiexibility to seek partnerships with governments and corporations through subsidy and co-
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(coopératives, associations marchandes et OBNL). Le capital patient investi sur le long terme permet à 

ces entreprises de profiter d'une marge de manœuvre financière importante pour faire face aux 

imprévus et accroître leur développement (Bourque et al., 2011 ). Ce capital patient facilite, par un effet 

de levier, l'accès des entreprises collectives au financement offert par les autres acteurs financiers. 

Notons pour conclure ce point que les auteurs ayant étudié ce secteur, tels que Lévesque et al., 

(2003), Bourque et al., (2009) ou Lévesque, (2011) ont proposé une seule classification pour distinguer 

les acteurs du secteur FSR; celle-ci propose deux catégorie de fonds (fonds de la finance solidaire et 

fonds du capital de développement). Ils soulignent que ce classement constitue un idéal type, car dans 

la réalité, les frontières entre ces deux types de fonds sont poreuses, donnant lieu à des innovations 

financières hybrides dans lesquelles collaborent ces fonds (Bourque et al., 2011). Parmi ces 

innovations financières, citons, entre autres, l'exemple de la Fiducie du Chantier d'économie sociale qui 

est, comme on verra plus loin, un fonds hybride capitalisé conjointement par le gouvernement du 

Canada, le gouvernement du Québec, le Fonds de solidarité FTQ et Fondaction CSN. On voit, à 

travers cet exemple, que les fonds du capital de développement font également de la finance solidaire. 

Tableau 4.1 Catégories de l'investissement solidaire et responsable au Québec 

Finance solidaire : capital financier dédié aux entreprises et Capital de développement : capital de risque à caractère 
acteurs collectifs socioéconomique 

1. La finance solidaire destinée aux organismes à but non lucratif 1. Capital pour le développement régional et local 
(OBNL) et aux coopératives (secteur du logement exclu) 

2. La finance solidaire pour le logement social et communautaire 2. Capital de développement pour l'emploi et participation des 
travailleurs 

3. La finance solidaire destinée à la microfinance 3. Capital de développement pour l'environnement 
4. La finance solidaire destinée aux autres formes de logement social 4. Autres formes d'investissement 
Organisations financières : Fiducie du Chantier de l'économie Organisations financiéres : Fonds de solidarité FTQ; Fondaction 
sociale; Filaction; Réseau québécois du crédit communautaire; CSN; Fonds locaux d'investissement (FLS); (Capital régional et 
Réseau d'investissement social du Québec; Caisse d'économie coopératif Desjardins; Investissement Québec) 
solidaire Desjardins 
Montant investi en 2010 : 12191 millions $ 66 Montant investi en 2010: 1011 ,1 millions $ 67 

Adapte de Bourque, et al. (2009: 37) 

investment when doing sa may be beneficiai ta low-income customers". Source : http://www.acumenfund.org/about-uslwhat-is-patient­
capital.html (Consulté le 25 juin 2013) (Consulté le 12 juillet 2012) 
66 http://capfinance.caicontenu/centre de documentation/Synthese Portrait 2010 FSR.odfv (Consulté le 12 juillet 2012) 
67 http://caofinance.ca/contenulcentre de documentation/Synthese Portrait 2010 FSR.pdf (Consulté le 12 juillet 2012) 
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Malgré cette distinction proposée entre ces deux catégories d'investissement qu'offrent les acteurs de 

la FSR, ceux-ci ont un principe commun, celui de la prise en compte, dans les décisions 

d'investissement ou de placement, des considérations éthiques, sociales et environnementales, au­

delà des objectifs purement financiers. Ces fonds procurent également à leurs actionnaires un 

rendement stimulant pour le réinvestissement; les entreprises qui le sollicitent doivent démontrer leur 

viabilité économique et leur potentiel de rentabilité tout en soulignant leur mission d'intérêt général. 

Elles doivent aussi démontrer les compétences de leurs équipes de direction et de leurs personnels, et 

leur ancrage communautaire. 

4.2.2 Acteurs du secteur FSR 

Les deux catégories d'investissement présentées dans le point précédent sont offertes par des acteurs 

différents qui appartiennent à des regroupements différents. Nous présentons les principaux acteurs de 

ce secteur dans les points suivants. 

4.2.2.1 Fonds coopératifs 

Au Québec, le mouvement de la finance solidaire et responsable a commencé avec la création de la 

première caisse populaire Desjardins, en 1900. Ce mouvement coopératif avait, en plus de voir à 

l'intérêt de ces membres, un objectif d'intérêt général (le nationalisme économique) (Malo, 1999) qu'il 

réalise à travers sa participation au développement économique et social du Québec en offrant des 

crédits pour toute la population et en finançant des projets et des entreprises exclus du circuit financier 

traditionnel. Ensuite, plusieurs outils de financement coopératif ont été créés au fil des années. 

Toutefois, nous limitons notre présentation ici à deux organisations de Desjardins dédiées 

particulièrement au financement de l'économie sociale et au développement régional : la Caisse 

d'économie solidaire Desjardinsss, créée en 1971, et Capital régional et coopératif Desjardins, créée en 

2001. 

68 Appelée lors de sa création : « Caisses d'économie Desjardins des travailleurs et travailleuses » 
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4.2.2.1.1 Caisse d'économie solidaire Desjardins, à la frontière des logiques syndicale et coopérative 

La Caisse d'économie solidaire Desjardins (CÉCOSOL) a été créée à l'initiative de la Confédération 

des syndicats nationaux du Québec (CSN)69. Elle s'appelait à l'époque la Caisse d'économie des 

travailleurs réunis du Québec. Quelques années après sa création, cette caisse avait abandonné la 

démarche conventionnelle des caisses populaires et d'économie et avait développé une stratégie 

coopérative militante orientée notamment vers la promotion de l'action collective (Mendel! et al., 2007; 

site web de CÉCOSOL7°). Elle est devenue aujourd'hui la principale institution financière dédiée au 

financement de l'économie sociale et solidaire au Québec. Elle offre des prêts aux entreprises 

collectives (coopératives et OBNL), aux syndicats et aux entreprises privées socialement responsables, 

et encourage ses membres à faire des placements responsables (épargne responsable). Selon son 

rapport d'activité de 201371 , la Caisse d'économie solidaire a investi plus de 575 millions de dollars. 

CÉCOSOL a comme objectif de contribuer au développement d'une société plus juste et plus 

solidaire72. Pour réaliser cet objectif, elle soutient le développement de l'économie solidaire en misant 

sur des produits d'épargne (le placement à rendement social) et de financement mis à la disposition de 

ses membres (personnes, organisations collectives et syndicats), particulièrement au sein des réseaux 

syndical, communautaire, coopératif et culturel. Elle leur offre une gamme complète de services 

bancaires. 

Au fil des ans, CÉCOSOL a développé des outils financiers inédits compatibles avec son action. Citons 

à titre d'exemples : I'Accorderie73; le Fonds de soutien des travailleuses et des travailleurs du Québec; 

le Fonds de soutien à l'action collective solidaire, dont les épargnants cèdent leurs intérêts au profit de 

projets collectifs; le prêt dépannage pour les organisations communautaires vivant une situation critique 

ainsi qu'un plan financier pour les coopératives d'habitation dans toutes les régions du Québec. Elle 

ss « Les outils financiers issus de la CSN ont été conçus dans un double but : offrir des services financiers qui correspondaient véritablement 
à ses valeurs et ses besoins et que le marché ne parvenait pas à produire; maîtriser collectivement l'épargne qui en découlait. En créant des 
outils financiers collectifs innovateurs, la CSN s'est explicitement engagée dans une finance socialement responsable. » (Bourque et 
Gendron, 2003: 30). 
10 Voir ce lien : http://www.caissesolidaire.coop/qui-nous-sommes/histoire/index.html 
71 Consulter le rapport au: http://www.caissesolidaire.coop/opencms/export/sites/cecosol/bilan/2013/telecharger/CaisseSolidaire RA2013.pdf 
(Consulté le 30 juin 2013) 
12 Document publié par la CÉCOSOL: http://www.caissesolidaire.cooo/documents/DEV SOL.pdf (Consulté le 30 juin 2013) 
73 L'Accorderie est un système d'échange de services entre individus. Ce système permet aux membres (les AccordeurEs) de s'échanger des 
services de toutes sortes, sous le signe de l'entraide et de la coopération. Pour les détails, voir le lien suivant : https://accorderie.ca/ 
(Consulté le 30 juin 201 3) 
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offre aussi aux citoyens la possibilité de s'engager dans une gestion éclairée et socialement 

responsable de leurs finances personnelles en leur proposant la piste de la finance socialement 

responsable (site web de CÉCOSOL)74. 

Issue du mouvement syndical , CÉCOSOL est axée d'abord sur les intérêts des travailleurs et le 

développement de la solidarité et des emplois75. Sa logique est en effet déterminée par cet intérêt; ses 

membres sont convaincus que la démocratisation des milieux de travail favorise l'émancipation des 

personnes, un développement plus respectueux des collectivités et des pratiques de consommation 

plus responsables. En établissant des rapports différents avec l'argent, CÉCOSOL crée des espaces 

de liberté, contribue à l'équité et participe à la construction du bien commun (site web de la Caisse)76. 

Elle se base sur les principes suivants : l'humanisme, la démocratie et la solidarité. 

4.2.2.1 .2 Capital régional et coopératif Desjardins 

Capital régional et coopératif Desjardins a été créée par une loi du gouvernement du Québec77 à la 

demande du Mouvement Desjardins en 2001 . Cette société est gérée par Desjardins Capital de risque, 

l'un des plus importants gestionnaires de fonds de capital de développement au Québec (site web du 

CRCD7B). CRCD a confié à cette dernière la gestion de ses opérations et de son portefeuille 

d'investissements et de placements. Les professionnels de Capital de risque Desjardins ont la 

responsabilité d'analyser les demandes d'investissement, d'effectuer les recommandations relatives à 

un investissement ou à un désinvestissement, de réaliser les transactions et d'effectuer le suivi du 

portefeuille d'investissements de CRCD. 

CRCD est la propriété du Mouvement des caisses Desjardins. Cette société est créée en vue de 

répondre aux besoins de financement des coopératives et des petites et moyennes entreprises dans 

74 Le lien est : http://www.caissesolidaire.coop/qui-nous-sommes/. (Consulté le 25 octobre 2012) 
75 Au début des années 1960, la Confédération des syndicats nationaux (CSN) a appuyé la création de la Caisse de dépôt el placement du 
Québec. La CSN a contribué à la création de près d'une centaine de caisses d'économie en milieu de travail (coopératives d'épargne et de 
crédit) (Bourque et Gendron, 2003) 
76 Le lien est : http://www.caissesolidaire.coop/aui-nous-sommes/projet-cooperatif-et-economie-sociale/. (Consulté le 15 juillet 2012) 
n La Loi constituant Capital rèQional et coopératif Desjardins, L.R.Q. 2001, chapitre C-6.1, a été sanctionnée par l'Assemblée nationale du 
Québec le 21 juin 2001 et est entrée en vigueur le 1er juillet 2001 (source : http://www.capitalrea ional.com/Fr/societelloi realements.html. 
(Consulté le 15 juillet 201 2). 
7B Le lien est : http://www.capitalregional.com/Fr/gestioniapropos.html (Consulté le 15 juillet 2012). 
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les régions ressources du Québec. Sa mission principale consiste à mobiliser du capital de 

développement au moyen d'appels publics à l'épargne et l'injection de ces fonds dans des coopératives 

et des entreprises situées dans les régions dites « ressources »79, soient celles «dont l'économie 

repose sur la mise en valeur des ressources naturelles, par exemple les mines, les forêts, les stocks de 

poissons »80. CRCD investit dans les coopératives et les entreprises exploitant leurs activités dans ces 

régions en leur offrant du capital de développement et de l'expertise pour stimuler leur démarrage, leur 

croissance et leur rayonnement. 

En vertu de la loi, la CRCD accorde du financement aux organisations admissibles sous forme de prêt, 

de garantie, de cautionnement, d'acquisition d'obligations ou autres titres d'emprunt au capital action et 

au capital social. Pour une année financière, la part des investissements du CRCD dans des 

organisations admissibles, selon la définition de la loi, doit représenter, en moyenne, au moins 60% de 

son actif net moyen pour l'année précédente; les 40% restant constituent un portefeuille de 

placement81 . 

Mentionnons finalement que CRCD est un fonds fiscalisé au même titre que les fonds des travailleurs 

(Fondaction et Fonds de solidarité FTQ) présentés ci-après; le gouvernement du Québec offre aux 

actionnaires de cette société un crédit d'impôt de 45 % du montant de leurs achats, non remboursable 

et non reportable d'une année à l'autre82. En retour des avantages fiscaux dont CRCD bénéficie, la 

législation lui impose l'obligation de combiner l'objectif de rendement adéquat à des objectifs de 

création d'emplois, de développement économique et de participation et de formation des travailleurs 

au développement du Québec. Ce qui caractérise CRCD est son volet coopératif. Cette société investit 

dans la capitalisation des coopératives dans les régions ressources. Notons que ce créneau ne lui est 

pas exclusif (voir le Fondaction plus loin). Selon son dernier rapport d'activité de 201383, cette société a 

investi plus de 683 millions de dollars. 

79 Voir ce lien : http:/!www.caoitalreqional.com/Fr/societeimission.html (Consulté le 15 juillet 2012). 
00 Thésaurus du gouvernement du Québec : http://w\vw.thesaurus.qouv.qc.caitaq/tenme.do?id=10756 (consulté le 7 juillet 2014) 
s1 www.desjardins.com (consulté le 20 août2012 
82 Source : Site Web de la CRCD. Voir : http://www.capitalreqional.com/Fr/communiques/585.html (consulté le 20 août 2012) 
83 83 Source: rapport d'activités, décembre 2013: http://www.capitalreqional.com/fr/reference/documents/2013 RapportactiviteFRpdf 
(consulté le 26 juillet 2014). (Consulté le 15 juillet 2014). 
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4.2.2.2 Fonds syndicaux 

Dans les années 80 et 90, suite à la crise qui avait secoué le Québec (chômage, crise monétaire et 

remise en question de l'État providence), de nouveaux fonds d'investissement ont été créés à l'initiative 

des deux grandes centrales syndicales québécoises pour soutenir la relance économique et le 

développement économique régional. En 1983, la Fédération des travailleurs du Québec {FTQ) avait 

fondé le Fonds de solidarité FTQ et, en 1995, la Confédération des syndicats nationaux (CSN) avait 

créé Fond action CSN. Selon Bourque (2009)84, ces deux fonds syndicaux sont parmi les plus importantes 

innovations socioéconomiques mises en place par les concepteurs du modèle québécois de 

développement. Ils sont considérés aujourd'hui comme des outils inédits dans le financement et la gestion 

du développement économique du Québec 

En les comparants aux fonds du capital de risque traditionnels, nous pouvons dire que les fonds des 

travailleurs sont particuliers et hybrides; ils ont plusieurs objectifs. En termes d'instruments financiers, 

ils utilisent des produits d'équité ou de quasi-équité sans garanties; ils offrent également des services 

conseils aux entreprises qu'ils financent. Sous cet angle, il s'agit bien de produits du capital de risque. 

Cependant, si nous les examinons sous l'angle de leurs objectifs, les fonds de travailleurs se 

distinguent des fonds du capital de risque. Ces derniers ont uniquement l'objectif de maximiser leurs 

profits. Par contre, les fonds de travailleurs ont plusieurs objectifs socioéconomiques, tels que la 

création d'emplois, le développement économique des régions et la formation économique des 

travailleurs. À cet effet, ils sont nommés les fonds de capital de développement (Bourque et al., 2011; 

Lévesque, 2011). Ils ne visent pas uniquement la maximisation de leurs profits, mais également la 

pérennisation de leurs activités et celles des entreprises de leur portefeuille. Ils s'assurent aussi 

d'obtenir toujours un rendement raisonnable et concurrentiel pour leurs actionnaires. Toutefois, le 

principal avantage que ceux-ci tirent de leur souscription est dû au congé fiscal octroyé par les deux 

paliers de gouvernement, provincial et fédéral. 

Les fonds de travailleurs sont considérés par certains comme des entreprises d'économie sociale; ils 

satisfont pratiquement à tous les critères de la définition de l'économie sociale adoptée en 1996 lors du 

Sommet de l'économie et de l'emploi (Lévesque, 2011). Avec la réalisation de leurs objectifs 

84 Revue Vie Économique, volume 1, numéro 2. Voir le lien: http:iii'NVW.eve.coop/?a=15 (Consluté janvier 2014) 
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socioéconomiques, ils contribuent à contrecarrer la financiarisation en investissant l'épargne des 

travailleurs dans des secteurs et des régions négligés par les institutions bancaires traditionnelles 

(Lévesque, 2011 , cité dans Bouchard et al., 2011 b: 39) . 

Ces fonds participent également à la démocratisation de l'économie, comme les institutions financières 

coopératives (présentées précédemment) et les fonds communautaires (présentés ci-après). Ils 

soutiennent de nombreuses initiatives de développement communautaire, dont le Fonds de 

développement de l'emploi de Montréal (FDEM) pour le Fonds de solidarité FTQ et la Société de 

développement Angus pour Fondaction, et ont contribué à la capitalisation de la Fiducie du Chantier de 

l'économie sociale. En outre, ils participent à la gouvernance d'autres institutions financières relevant 

de l'économie sociale, comme la CÉCOSOL et la mutuelle SSQ pour Fondaction ainsi que la Fiducie 

du chantier d'économie sociale pour le Fonds de solidarité. Ceci peut nous laisser voir la formation 

d'un réseau syndical financier complémentaire à celui du Mouvement Desjardins (Lévesque, 2011: 40). 

La cueillette d'épargne-retraite et l'investissement constituent les deux grands volets d'activités des 

fonds des travailleurs. En plus de veiller à la rentabilité et à la sécurité de l'épargne qui leur est confiée, 

ils participent au maintien et à la création d'emplois au Québec en investissant l'épargne de leurs 

membres dans des entreprises collectives et responsables. Ils participent, également, au 

développement de pratiques financières plus responsables en intégrant des critères éthiques, sociaux 

et environnementaux à leurs choix d'investissement. De plus, avant de décider d'un investissement, un 

fonds de capital de risque procède à une évaluation financière de l'entreprise et à une analyse des 

marchés, mais les fonds de travailleurs procèdent en plus à une évaluation sociale. 

Ces fonds investissent au moins 60 % de leur actif net moyen de l'année précédente dans les 

entreprises québécoises, et ce, dans l'objectif de créer et de sauvegarder des emplois. Cependant, 

pour stabiliser les revenus de ces fonds, comme pour tout fonds, l'autre partie de l'actif est notamment 

investie sous forme de titres à revenu fixe émis par des entreprises ou des institutions québécoises et 

canadiennes. Pour encourager l'achat des actions émises par ces fonds des travailleurs, l'État accorde 

à leurs actionnaires des crédits d'impôt considérables sur les montants investis. 
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En plus de ces caractéristiques communes, les fonds des travailleurs présentent des différences. Les 

points suivants présentent donc ces deux fonds : leurs missions, leurs objectifs, leurs caractéristiques 

ainsi que les outils financiers qu'ils ont créés au fil des années pour financer le développement 

économique régional et local. 

4.2.2.2.1 Fonds de solidarité FlQ et ses outils 

Le Fonds de solidarité FTQ est une société québécoise de capital de développement créée par la 

Fédération des travailleurs et travailleuses du Québec (FTQ), la plus importante centrale syndicale au 

Québec. Fondé le 23 juin 1983 par une loi de l'Assemblée nationale du Québec, le Fonds de solidarité 

FTQ est une compagnie à fond social dont l'existence juridique est indépendante de la FTQ. 

Cependant, elle confie son contrôle à la centrale syndicale, plus précisément à son conseil général qui 

détient le droit de nommer 10 membres des 17 personnes composant le conseil d'administration du 

Fonds. Jusqu'à tout récemment, le président du Fonds de solidarité était le président de la FTQ85. 

Quelques années plus tard , dans l'objectif de financer et d'accéder à un nombre important de petites et 

moyennes entreprises, le Fonds de solidarité FTQ avait créé des structures indépendantes 

d'investissement à l'échelle régionale et locale qui œuvrent dans toutes les régions du Québec : 17 

Fonds régionaux FTQ86 établis dans toutes les régions du Québec et qui offrent en 2014 des 

investissements pouvant atteindre jusqu'à 2 millions de dollars; 87 Fonds locaux de solidarité (FLS)87 et 

43 Fonds spécialisés88 . Parmi ces fonds spécialisés, citons l'exemple du Fonds immobilier de solidarité 

FTQ (SOLIM) qui finance particlllièrement des projets immobiliers. 

Le Fonds de solidarité FTQ est considéré aujourd'hui comme le plus grand fonds de travailleurs au 

Canada. Il a comme mission d'investir dans des entreprises québécoises afin de contribuer à leur 

développement et de créer et sauvegarder des emplois; de favoriser la formation des travailleuses et 

travailleurs dans le domaine de l'économie afin de les faire participer au développement économique 

du Québec; de stimuler l'économie québécoise par des investissements stratégiques; et de sensibiliser 

85 La gouvernance du Fonds de solidarité a été modifiée suite aux allégations révélées à la Commission Charbonneau, visant à faire enquête 
sur l'octroi et la gestion des contrats publics dans l'industrie de la construction au Québec. Voir : https://www.ceic.gouv.qc.ca 
86 Voir les détails sur ce site : http://www.fondsftq.com/fr-ca/investissement/fonds-regionaux!a-propos.aspx (consulté le 14 juin 2014) 
87 Voir les détails sur ce site : http://www.fonctsftq.com/fr-ca/irwestissement/fonds-tocaux/a-propos.aspx (consulté le 14 juin 2014) 
88 Voir les détails sur ce site : http://ftq.qc.ca!pages/23/3-+Les+fonds+Sp%C3%A9cialis%C3%A9s (consulté le 28 janvier 2014) 
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les travailleurs et les travailleuses à épargner pour leur retraite et à participer au développement de 

l'économie par la souscription des actions au fonds. Ce dernier volet de sa mission consiste à 

encourager l'épargne retraite des travailleurs et à leur procurer un rendement raisonnable qui s'ajoute 

aux avantages fiscaux qui leur sont consentis par les deux gouvernements. Le Fonds de solidarité 

FTQ, dont l'actif net était de 9,4 milliards de dollars au 30 novembre 201389, est devenu un carrefour de 

ressources au profit des entreprises et un acteur incontournable de l'économie québécoise. Selon son 

rapport d'activité de 2013, ce fonds a investi plus de 5.3 milliards de dollars90. 

Pour réaliser sa mission, le Fonds de solidarité a développé trois activités importantes : activités 

d'investissement, activités de souscription et activités de formation (création de la Fondation de la 

formation économique en 1989). Le mandat de cette fondation est de concevoir et d'offrir différents 

programmes de formation en lien avec la mission du fonds. De plus, avant de décider d'un 

investissement, un fonds de capital de risque procède à une évaluation financière de l'entreprise et à 

une analyse des marchés. Les fonds de travailleurs procèdent en plus à une évaluation sociale - qui 

est qualifiée au Fonds de solidarité FTQ de « bilan social » de l'entreprise qui souhaite obtenir un 

financement. Cette évaluation constitue une véritable innovation puisqu 'elle entraîne des changements 

dans le mode de gestion des entreprises. On y évalue : le style du management (directif, normatif, 

consultatif ou participatiD; le portrait de la main-d'œuvre; les conditions de travail ; les relations de 

travail (passées et actuelles); la perception du management par les cadres intermédiaires; la 

production (processus de production et produits) ; la conformité avec les principales politiques de la 

centrale syndicale (santé sécurité au travail , environnement, etc.); et la concurrence (notamment 

l'impact sur d'autres entreprises syndiquées). Fait à noter, les investissements faits par d'autres fonds 

ouvriers au Canada ne sont pas conditionnels à de tels critères d'évaluation sociale dans les 

entreprises (Bernier et al., 2003). 

Mentionnons, pour finir, les investissements du Fonds de solidarité FTQ dans l'économie sociale par le 

biais de la Société en commandite immobilière SOLIM qu'il avait créée en 1991 . Cette société est le 

gestionnaire de fonds spécialisé en investissements dans l'immobilier qui soutient à l'occasion des 

89 Voir le rapport d'activité du Fonds de solidarité au : http://www.fondsftq.com/fr-ca/a-oropos/donnees-financieres.aspx 
90 Source: État financier du Fonds de solidarité FTQ au 30 novembre 2013. Voir : http://www.fondsftq .com/fr-cala-proposidonnees­
financieres.aspx?itemld=%7b7D3656A7-6155-437F-93C5-058DF49A339A%7d (Consulté le 21 août 2014) 
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entreprises collectives dans le domaine de la construction et de la rénovation (Bourque et al., 

2009 : 74). Il investit également dans l'économie sociale par le biais des Fonds locaux d'investissement 

(FLS) en association avec les fonds locaux d'investissement91 {FLI), et par sa contribution importante à 

la capitalisation de la Fiducie du Chantier de l'économie sociale (Lévesque, 2011). Le Fonds de 

solidarité FTQ capitalise des fonds régionaux et locaux et participe ainsi au développement régional. 

4.2.2.2.2 Fondaction et ses outils financiers. 

Fondaction, le Fonds de développement de la CSN pour la coopération et l'emploi, a été créé par la 

Confédération des syndicats nationaux (CSN) en 199692. Ce fonds est évidemment plus petit en termes 

d'actifs et d'actionnariat en le comparant au Fonds de solidarité FTQ. Cependant, il joue un rôle 

significatif dans de nombreux S€cteurs stratégiques au Québec. Ce mouvement syndical , initié par la 

CSN, a adopté les valeurs de l'économie sociale et du développement durable. Fondaction se distingue 

aujourd'hui comme un fonds d'investissement socialement responsable ; il a été le premier fonds à 

produire un rapport de développement durable, à l'occasion de son 1 oe anniversaire. Ce fonds est actif, 

comme le Fonds de solidarité FTQ, dans les secteurs traditionnels (manufacturiers et services). Il est 

reconnu également pour ses interventions dans les technologies propres et pour son implication en 

faveur de l'économie sociale; par exemple, son accompagnement et son investissement dans la 

Société de développement Angus93_ La mission fondamentale du Fondaction est de maintenir et de 

créer des emplois par des investissements dans des entreprises québécoises94. Il s'est aussi donné 

comme mission spécifique de financer les entreprises inscrites dans un processus de gestion 

participative et les entreprises d'économie sociale (coopératives ou autres). Ce fonds investit aussi 

dans des entreprises ayant des stratégies de développement durable. Selon son rapport d'activités de 

2013, Fondation possède un actif net de 1060 millions de dollars et a investi plus de 650,5 millions de 

dollars95. 

91 Les FLI sont des fonds publics de subvenlion, administrés par les centres locaux de développement (CLD) (Lévesque el al., 2001) 
92 http:/iwww.fondaction com/?cat=22. (Consulté le 17 mars 2012) 
93http://www.sda-anaus.com/sda!7fbea3cc4e95/nos-origines (Consulté le 27 août 2012) 
94 Le lien est : http://www.fondaction.coml?ca\=23 (Consulté le 17 mars 2012) 
95 Source : rapport d'activité de Fondaction de 2013. Voir le lien : http://www.Fondaction.com/pdf/rap financiers/RAPP GESTION 2013.pdf 
(Consulté le 21 août 2013) 
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Les investissements de Fondaction prennent la forme de prise de participation au capital -actions ou au 

capital social, de prêt ou de garantie de prêt. Il intervient dans le développement local à travers son 

partenaire Filaction (sa filiale) , dans le développement durable par le biais du Fonds d'investissement 

en développement durable, dans les coopératives à travers le Fonds de financement coopératif (géré 

par Filaction), et dans la micro finance à travers, par exemple, le Fonds d'emprunt économique 

communautaire de Québec. Avec ces diverses interventions, il valorise fortement son appartenance au 

monde de la coopération, de l'investissement responsable et de l'économie sociale (Lévesque, 2011 ). 

Soulignons, enfin, que chaque fonds créé par Fondaction est considéré comme une organisation 

autonome et indépendante (une filiale). Cependant, on observe des présences croisées de personnes 

sur les conseils d'administration de ces fonds, créant ainsi la complémentarité et la synergie entre eux. 

Par exemple, la centrale syndicale (CSN) participe au conseil d'administration de chacun d'eux. L'un 

des fonds partenaires de Fondaction et membre du Réseau FSRQ qu'on étudie est présenté dans le 

point suivant. 

4.2.2.2.3 Filaction 

Filaction (Fonds pour l'investissement local et l'approvisionnement des fonds communautaires) a été 

fondé en 2000 par Fondaction afin de répondre aux besoins de financement des petites et moyennes 

entreprises locales et pour approvisionner les fonds communautaires96. Il permet à Fondaction 

d'intervenir au niveau local et partage avec celui-ci les mêmes objectifs de démocratisation 

économique, de participation, de solidarité et de développement durable. Filaction est constitué comme 

organisme à but non lucratif et finance les entreprises québécoises appartenant à tous les secteurs 

d'activités économiques. Il intervient notamment dans le milieu culturel et auprès des entreprises 

d'économie sociale, en soutenant leurs projets et en les accompagnants dans leurs démarches 

d'investissement. 

Filaction s'est donné comme mission de contribuer au maintien des emplois de qualité et apporte aux 

entreprises et aux fonds de micro-crédit une partie de la capitalisation indispensable pour l'atteinte de 

96 Sources: www.fondaction.com et rapport annuel 2004-2005, p.64. (Consulté le 21 août 2013) 
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leurs objectifs de développement économique et social au niveau local. Il contribue également à la 

capitalisation de fonds dédiés au financement de microentreprises issues des collectivités locales ou 

encore de réseaux de première ligne offrant des services d'accompagnement à une clientèle 

particulièrement ciblée. Par exemple, les femmes entrepreneures, les jeunes, les coopératives en 

émergence, les « afro-entrepreneurs québécois », les artistes et artisans d'art, etc .97. Le but ultime de 

Filaction est de participer au développement économique de chacune des régions du Québec dans une 

perspective de mieux-être et de développement durable (Mendell et al. , 2007). Selon les données de 

201398 , Filaction a un portefeuille d'investissements qui dépassent 32 M$. 

Mentionnons finalement que Filaction est le fruit d'un double partenariat avec Fondaction; ses capitaux 

investis proviennent de ce demier et il est également responsable de la gestion du Fonds de 

financement coopératif (Mendell et al. , 2007). Ce dernier est dédié aux entreprises d'économie sociale 

dont Fondaction est le principal commanditaire. Le Fonds de financement coopératif a été créé à 

l'initiative de Fondaction CSN et du Réseau d'investissement social du Québec (RISQ) (Mendell et al. , 

2007) et Filaction est responsable de sa gestion. Le Fonds investit exclusivement dans des 

coopératives et organismes à but non lucratif. 

4.2.2.3 Fonds communautaires 

À l'occasion du Sommet de l'économie et de l'emploi de 199699 , le gouvernement du Québec et les 

principaux acteurs économiques ont reconnu l'apport et l'importance de l'économie sociale pour le 

développement socioéconomique du Québec. En effet, divers fonds et outils dédiés exclusivement à 

cette économie ont été créés durant cette période, peu de temps après la création de Fondaction et la 

mise en place des 17 Fonds régionaux de la FTQ. Le Réseau d'investissement social du Québec 

(RISQ) a été créé en 1997. Une année après, en 1998, le gouvernement du Québec avait créé les 

Centres locaux de développement (CLD) qui offrent, d'une façon décentralisée et dans toutes les 

97 Le lien est : http://www.filaction.qc.ca/qui-sommes-nous.php (Consulté le 17 mars 2012) 
98 Sources : CAP finance. Voir le lien : htto:/icapfinance.ca/contenu/centre de documentation/Portrait 2013 IR Version longue.pdf (Consulté 
le 18 août 2014) 
99Lors de ce sommet, plusieurs auteurs de l'économie sociale se sont réunis pour réaffi rmer leur importance et construire leur vision du 
modèle québécois d'économie sociale. Dans le document final du sommet (Chantier de l'économie sociale, 1996), l'économie sociale a été 
définie comme un ensemble d'organisations qui ont une finalité de service aux membres et à la collectivité, une autonomie de gestion, un 
processus de décision démocratique et qui considèrent la primauté des personnes et du travail dans la distribution de surplus et revenus tout 
en respectant des principes de participation, de prise en charge et de responsabilité individuelle et collective. (Bouchard et Lévesque, 2010; 
Lévesque et Mendell, 1999). 
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régions du Québec, des fonds dédiés spécifiquement à l'économie sociale ainsi que des Fonds locaux 

d'investissement (FLI) . Le Réseau québécois de crédit communautaire a été créé, par la suite, en 

2000. Quelques années plus tard, un nouveau fonds communautaire, la Fiducie du Chantier 

d'économie sociale, a été créé en 2007 par le Chantier d'économie sociale afin de combler le besoin de 

capitalisation des entreprises d'économie sociale. Les points suivants décrivent brièvement ces 

principaux fonds communautaires. 

4.2.2.3.1 Réseau d'investissement social du Québec 

Le Réseau d'investissement social du Québec (RISQ) est un organisme privé à but non lucratif 

(OBNL). Il a été fondé en 1997 par le Chantier d'économie sociale, en partenariat avec le 

gouvernement du Québec et quelques investisseurs privés (Bourque et al., 2009). Ses souscripteurs 

sont : le gouvernement du Québec, le Cirque du Soleil, le Conseil québécois du loisir, Alcan Aluminium 

limitée, la Banque de Montréal, la Banque Nationale du Canada, la Banque Royale du Canada, le 

Groupe Jean Coutu inc., lmasco limitée et le Mouvement Desjardins (Mendel! et al. , 2003). 

Ce fonds est dédié entièrement à l'économie sociale; il finance exclusivement les entreprises 

collectives (coopératives et OBNL) en leur offrant des prêts et de garanties de prêts, et l'un de ses 

objectifs est de créer et maintenir des emplois dans ce secteur d'activités (Bourque et al. 2011). Il vise 

à soutenir ces entreprises collectives en phase de démarrage, de consolidation, d'expansion ou de 

redressement, par le biais de ses trois principaux volets d'intervention : 1/ le volet technique, qui 

consiste à offrir aux entrepreneurs un financement (sous forme de prêt sans intérêt) , leur permettant de 

faire appel aux services de consultants et de spécialistes afin de réaliser les études nécessaires au 

développement et à la réalisation de leurs projets; 2/ le volet accompagnement qui consiste à soutenir 

les entreprises dans la préparation et la mise en œuvre de leurs projets; et 3/ le volet capitalisation qui 

consiste à offrir un financement sous forme de capital patient. L'analyse des dossiers de financement 

se fait en tenant compte de quatre critères liés aux valeurs portées par l'économie sociale : primauté de 

l'humain et de l'emploi sur le capital; prise en charge individuelle et collective; processus de décision 

démocratique; et production de biens et de services socialement utiles. 
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On peut voir l'importance du RISQ pour le secteur de l'économie sociale à travers l'ampleur des 

investissements qu'il réalise; selon son rapport d'activité de 2013, ce fonds a investi plus de 20 millions 

de dollars1oo. 

4.2.2.3.2 Réseau québécois du crédit communautaire 

Au Québec, les fonds communautaires et les cercles d'emprunt offrent du crédit communautaire 

(appelé ailleurs le microcrédit) qui permet aux personnes et aux très petites entreprises exclues du 

réseau financier conventionnel d'avoir accès à un accompagnement adapté pour financer et réaliser 

leurs projets d'investissement. Le crédit communautaire101 est un partenaire parmi d'autres dans le 

financement de l'écon<Jmie sociale1o2. Les activités des fonds communautaires s'articulent autour de 

quatre volets distincts : la mobilisation de l'épargne et du capital dans la communauté; le soutien 

technique et l'accompagnement; le financement de projets; et la sensibilisation et la concertation. 

Celles des Cercles d'emprunt s'articulent plus spécifiquement autour de l'accompagnement des 

personnes et des entreprises; et la prise en charge collective de l'accès au crédit. 

Ces fonds s'inscrivent dans une démarche de solidarité communautaire; ils collectent de l'argent dans 

leurs communautés pour financer les projets des personnes appartenant à ces mêmes communautés. 

Ils interviennent notamment auprès des jeunes, des femmes et des immigrants afin de les soutenir 

dans leurs démarches d'entrepreneuriat. 

Le Réseau québécois du crédit communautaire (RQCC), qui regroupe les Fonds communautaires 

d'emprunt et les Cercles d'emprunt, a été créé en 2000. Il compte, en 2013, 23 membres, soit 12 fonds 

communautaires et 11 cercles d'emprunt, répartis dans toutes les régions du Québec (rapport d'activité 

100 Source: rapport d'activité de 2013 du RISQ, p. 19. Voir : http://www.fonds-risq.qc.ca/userlmgs/documents/risq/RA-RIS0-2013 finalpdf 
(Consulté le 13 août 2014) 
101 " Le crédit communautaire est une composante du financement alternatif et de la finance solidaire au Québec et représente un 
complément indispensable aux mécanismes et structures institutionnels en place d'intervention économique et social Il permet à certains 
investisseurs informels d'être regroupés. Il leur offre l'opportunité d'un investissement éthique, mais aussi un lieu d'accompagnement des 
entreprises (document publié par le RQCC, le lien est : http://www.rqcc.qc.ca/imaqes/rqcc/rnemoires/memoire deooseaufederal pdf ). 
(Consulté le 20 septembre 2012) 
102 Source : Rapport du Comité investir solidairement, 2006. Voir le lien : 
http:llwww.chantier.qc.ca/userllngsldocumentslrootldocuments genlrapoort-investir-solidairement.pdf (consulté le 15 juillet 2012) 

-------------------------------------------------------------------- ---
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2013)1°3. Les sommes recueillies par ses membres totalisent une capitalisation de 5,9 M de dollars, 

composée à 40% de dons et à 60% d'investissements avec ou sans intérêt104. Selon le dernier rapport 

d'activité du RQCC, celui de 2013 105, ces fonds ont offert plus de 11 ,5 M$ en prêt. 

Ce réseau est une organisation à but non lucratif ayant comme mission de développer et de 

promouvoir l'approche du crédit communautaire au Québec dans une perspective du bien-être 

individuel et collectif, en vue de l'élimination de la pauvreté (Mendel! et al., 2003; rapport d'activité 

2012). Le RQCC offre un soutien à ses membres; depuis sa création, il n'a pas cessé de faire des 

démarches auprès du gouvernement du Québec pour souligner l'importance que joue le crédit 

communautaire qu'offrent ses membres pour le développement économique et social des 

communautés. Avec ces démarches, le RQCC a pu obtenir du soutien financier du gouvernement du 

Québec pour couvrir une partie de ses frais de fonctionnement et de celles de ses membres (Bourque 

et al., 2009; Mendel! et al. , 2003). 

De plus, ce réseau soutient ses membres qui offrent du capital et de l'accompagnement aux personnes 

et aux entrepreneurs locaux pour réaliser leurs projets d'investissement (ex. retour aux études, 

démarrage d'une entreprise, consolidation). Les objectifs des membres du RQCC sont: la création des 

emplois durables; le soutien des personnes sans emploi en finançant leurs projets d'entreprise; 

l'intégration des personnes exclues de la vie économique, sociale, culturelle et politique de leur 

collectivité; et la lutte contre la pauvreté en contribuant à la revitalisation des territoires défavorisés1o6 . 

Notons pour finir que les pratiques d crédit communautaire passent par la concertation, le partenariat et 

l'accès aux réseaux d'échanges communautaires. L'entraide et la solidarité sont les principes de base 

des actions du RQCC et de ses membres; ces derniers offrent les conditions sociales nécessaires à la 

réalisation des projets des personnes qu'ils accompagnent. 

103 htto:/lwww.rqcc.qc.ca/wp-contentlthemeslbootstrap3-eggplantlpdf/rapports/rqcc rapportannuel 2012-2013.pdf (consulté le 11 juin 2013) 
1o4 Le lien est : http:/iwvvw.rqcc.gc.ca/imaqeslracc/publications/stats%202011 -2012.pdf (consulté le 28 janvier 2014) 
1os http://www.rqcc.qc.ca/wp-contentlthemes/bootstrap3-eggolantlpdf/rapports/rqcc rapportannuel 2012-2013.pdf (consu lté le 11 juin 2013) 
1oe Le lien est : http://www.rqcc.qc.ca/mission/ (consulté le 28 janvier 2014) 

- - - - - - - - --- --- -----------------------------------------------
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4.2.2.3.3 Fiducie du Chantier d'économie sociale 

La Fiducie du Chantier de l'économie sociale (ci-après la Fiducie du Chantier) a été créée, en 2007, 

par le Chantier de l'économie sociale. Ses souscripteurs sont le gouvernement du Canada, le 

gouvernement du Québec, le Fonds de solidarité FTQ et Fondaction CSN. Elle répond particulièrement 

au besoin des entreprises d'économie sociale en terme de capital patient qu'elle offre sous forme 

d'équité et de quasi-équité (Bourque et al. , 2009). Elle offre des prêts en capital patient pour ces 

entreprises sans remboursement du capital avant 15 ans. Ce capital patient leur permet de financer 

leurs activités (capital patient opérations107) et d'appuyer leurs investissements immobiliers (capital 

patient immobilier108) pour qu'elles puissent développer de nouvelles activités. 

La Fiducie du Chantier a comme objectif de mettre fin au problème de sous-capitalisation des 

entreprises d'économie sociale en leur offrant du capital patient leur permettant de profiter d'une marge 

de manœuvre financière plus importante afin de faire face aux imprévus et accroitre leur 

développement (Bourque et a/.20 11). Ce type de financement offert par la Fiducie permet aussi aux 

entreprises qu'elle finance de bénéficier du financement offert par les autres acteurs financiers par un 

effet de levier. La Fiducie du Chantier a comme principale mission de favoriser l'expansion et le 

développement des entreprises collectives en améliorant leur accès au financement et en leur assurant 

une meilleure capitalisation. Elle investit exclusivement dans les entreprises d'économie sociale, 

notamment les organismes à but non lucratif et les coopératives, dont la majorité des employés 

résident au Québec et dont l'actif est inférieur à cent millions de dollars ou le capital est inférieur à 

cinquante millions de dollars. Elle n'investit pas, cependant, dans le redressement des entreprises 

d'économie sociale ou dans le refinancement de leur dette1D9. Selon les données de 2013 11 0, la Fiducie 

a investi plus de 34 M$. Ses investissements sont diversifiés tant sur le plan de la forme juridique des 

107 Ce capital est pour « financer les coûts liés au fonds de roulement, à la mise en marché de nouveaux produits ainsi qu'à l'acquisition 
d'équipement de bureau, d'équipement informatique, de matériel roulant, de machinerie ou d'outillage. Ce "capital patient opérations" est 
investi sans garantie.» (site web du RISQ: http:/iwww.fonds-risq.qc.ca/?module=document&uid=1015 ) {Consulté le 20 juin 2013) 
108 Ce capital est pour financer les coûts directement associés à l'acquisition, à la construction ou à la rénovation d'actifs immobiliers tels qu'un 
immeuble, un bâtiment, un entrepôt, etc. (Site web du RISQ: http://www.fonds-risg.qc.ca/?module=document&uid=1015 ) (Consulté le 20 juin 
2013) 
109 Source : http://fiducieduchantier.qc.ca/userlmgs/documents/root/fiducie/fiducie-aide-memoire-oolitiqueinvest-8x11-web.pdf (Consulté le 12 
juillet 2012) 
110 Source : rapport d'activité de 2013 de la Fiducie, p.7 Voir le lien: htto:/!fiducieduchantier.ac.ca/userlmqs/documents/root/fiducie/ra2013-
fiducie-web-fran pdf (Consulté le 20 juin 2013) 
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organisations (OBNL, coopératives) que celui de leur stade de développement (démarrage, expansion, 

consolidation) ou de leur secteur d'activité et de leur région géographique. 

4.2.2.4 Fonds publics 

L'État ne gère pas des fonds d'investissement dédiés exclusivement au financement des entreprises 

d'économie sociale et ceux offrant du capital de développement. Cependant, il a participé directement 

à la capitalisation de certains fonds communautaires (RISQ, Fiducie du Chantier) et de Capital régional 

et coopératif Desjardins, et indirectement à la capitalisation des fonds des travailleurs par le biais de la 

fiscalité. De plus, en 1996, le gouvernement avait mis en place des mesures et des programmes 

particuliers pour financer l'économie sociale (nous ne retraçons pas ici ce qui a pu précéder 1996). Ces 

initiatives sont le produit de la reconnaissance de l'État de la contribution de l'économie sociale au 

développement économique et sociale du Québec (Bourque et al., 2011 ). 

Investissement Québec (IQ), une société d'État, est le seul fonds public qui investit dans les 

entreprises d'économie sociale; il a créé, en 2001 , la Financière du Québec qui gère le programme 

favorisant le financement de l'entrepreneuriat collectif (Bourque et al., 2011 ). Par la suite, IQ a mis en 

place une vice-présidence chargée du développement des organisations d'économie sociale. Cette 

vice-présidence aide sous plusieurs formes (prêt direct, garantie de prêt pour une institution financière 

qui accepte de les financer ou l'obtention de certificat d'admissibilité dans le but d'obtenir des crédits 

d'impôt) les entreprises collectives (coopératives et organismes à but non lucratif) à réaliser leurs 

projets en leur offrant des produits financiers adaptés à leurs besoins. Les ressources de la Vice­

présidence au développement des coopératives et de l'économie sociale sont en mesure d'offrir des 

produits financiers spécialement adaptés aux entreprises de l'économie sociale. Ces dernières peuvent 

ainsi avoir un meilleur accès au financement offert par les autres institutions financières ou même 

améliorer leur équité de façon à présenter une structure financière plus équilibrée. 

Investissement Québec contribue donc au développement des entreprises d'économie sociale en 

élaborant en partenariat avec les autres fonds du secteur de la finance solidaire et responsable des 

solutions financières adaptées aux besoins de ces entreprises. Bourque et al. (2009 : 65) soulignent 
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que: « Le rôle de l'État comme partenaire et comme facilitateur est important pour contribuer à 

construire une nouvelle architecture financière enchâssée dans une vision de développement 

socioéconomique du territoire du Québec» . Bien qu'il ne s'agisse pas d'une institution financière de 

l'économie sociale, on peut dire que l'intervention d'JO dans ce domaine (le financement des 

entreprises d'économie sociale et des coopératives) montre le rôle que joue l'État dans le 

développement de l'économie sociale au Québec, notamment à travers les subventions administrées 

par les CLD, ce qu'on verra au point suivant. 

4.2.2.5 Agents d'accompagnement 

En plus de ces fonds (fonds de la finance solidaire et ceux du capital de développement) dédiés au 

financement de l'économie sociale et autres entreprises ayant des objectifs socioéconomiques, un 

ensemble d'agents de développement et d'accompagnement (structures locales, régionales et 

sectorielles d'accompagnement et de développement) ont été conçus, émergeant soit de l'initiative des 

acteurs de la finance solidaire et responsable ou d'une politique publique, pour bien gérer les projets 

d'entrepreneuriat collectif et faire des choix adéquats en matière de financement de ces projets. En 

raison des particularités des entreprises collectives et autres entreprises financées par les acteurs FSR 

(projets de petite taille, innovants, portés par la communauté, etc.), l'accompagnement représente un 

facteur qui permet d'assurer la pérennité de ces acteurs et des entreprises qu'ils financent. Les acteurs 

FSR travaillent de près avec les agents de développement et d'accompagnement dans le but de faire 

connaître les produits financiers qu'ils offrent et de former les agents de développement à leur grille 

d'analyse financière. 

Les acteurs FSR s'appuient sur plusieurs réseaux territoriaux et sectoriels. Mentionnons par exemple 

les fédérations sectorielles, les regroupements locaux et régionaux ainsi que les deux grands 

regroupements au niveau national, le Conseil québécois de la coopération et de la mutualité ainsi que 

le Chantier de l'économie sociale, lesquels permettent le réseautage des entreprises d'un même 

secteur d'activités ou d'un même type d'entreprises. Citons également les structures 
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d'accompagnement, tels que les Centres locaux de développement (CLD)11 1, les Coopératives de 

développement régional (CDR)112, les Corporations de développement économique communautaire 

(CDÉC) 11 3, les sociétés d'aide au développement des collectivités (SADC) 114, les Centres d'aide aux 

entreprises (CAE) et leurs regroupements nationaux (ex. Association des centres locaux de 

développement du Québec (ACLDQ), Réseau des SADC et CAE, Fédération des coopératives de 

développement régional du Québec). 

Plusieurs réseaux d'entreprises d'économie sociale ont également développé des services 

d'accompagnement adaptés à leurs secteurs115. Par exemple, le Conseil québécois des entreprises 

adaptées (CQEA); le Collectif des entreprises d'insertion du Québec; le Conseil québécois du loisir; le 

Réseau québécois des coopératives de travail , l'Association des groupes de ressources techniques du 

Québec, le Regroupement des entreprises d'économie sociale en d'aide domestique du Québec 

(REÉSAD), l'Association québécoise des Centres de la petite enfance (AQCPE), etc. Ajoutons à cela 

les différentes fédérations sectorielles de soutien, en milieux scolaires, funéraires, d'alimentation, 

d'habitation, qui sont aussi engagées dans le développement de l'économie sociale au Québec. 

4.2.2.6 Autres acteurs et réseaux 

Il est aussi important de souligner que les acteurs de la FSR présentés précédemment travaillent 

également en étroite collaboration et se rencontrent dans d'autres réseaux faisant partie du secteur de 

l'économie sociale et solidaire. Ils sont membres de nombreux réseaux importants, tels que les 

11 1 Les CLD offrent de soutien technique ou financier aux entrepreneurs et gèrent les programmes d'aide du gouvernement, tel que celui du 
Fonds de développement des entreprises d'économie sociale (FDEÉS). Ce Fonds a pour objectif de stimuler l'émergence de projets au sein 
d'entreprises collectives, coopératives ou OSBL, et de soutenir la création d'emplois durables en leur offrant un support financier. 
112 << Les CDR sont la référence en matière de création, de développement et de représentation des entreprises coopératives sur leur territoire 
et sont présentes dans 11 régions. Leur Fédération les représente et coordonne leurs actions. » (site Web de la Fédération des CDR). Voir à 
: http://www.fcdrq.coool (consulté le 26 juin 2013) 
113 << Les CDEC favorisent une approche de déve!opcement èconomiaue communautaire qui se veut globale, intégrée, basée sur la 
concertation, la mobilisation et la participation de l'ensemble des acteurs de la collectivité. Elle pose le grand défi de s'adresser à toutes les 
facettes de la vie individuelle et collective, privée et institutionnelle. Les treize CDEC sont regroupées au sein du Regroupement des CDEC du 
Québec, un lieu qui favorise l'échange d'informations, une action commune autour de certains projets et une représentation concertée pour 
promouvoir l'importance du développement économique communautaire » Source: http://lescdec.org/Mission (Consulté le 20 juin 2012) 
114 Les SADC soutiennent l'entrepreneuriat en milieu rural. Sans toutefois avoir de programme spécifiquement dédié à l'économie sociale. 
Cependant, à travers leur Fond d'investissement local, elles offrent des prêts aux entreprises collectives. 
115 Source : file:!//F:/Th%C3%A8se/textes%20finance%20solidaire%2001 /finance%20solidaire%20enjeux%20et%20perspectives.htm 
(Consulté le 02 avril2012) 










































































































































































































































































































































































































































































































































